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DE LA. NÉCESSITÉ 


DE FONDER EN FRANCE 


L’ENSEIGNEMENT DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE. 


Messieurs, vous avez, sans aucun doute, conservé le souvenir, et 
si je cédais à la vivacité de mes propres impressions, je dirais, vous 
avez conservé l’image de cette lutte si chaleureuse et si brillante qui 
se produisit dans votre sein à l’une de vos précédentes séances. Dans 
un Mémoire qui, sous des formes éminemment spirituelles et agréa¬ 
bles, cachait une pensée très-sérieuse, l’un de nos plus savants con¬ 
frères 1 s’était posé la question de savoir si l’enseignement public 
répondait, chez nous, aux principaux besoins du pays et de l’époque. 
Il avait répondu par la négative, et s’était attaché à signaler dans no¬ 
tre système d’éducation publique de nombreuses et regrettables la¬ 
cunes. Mais obligé de resserrer sa discussion dans un cadre beaucoup 
trop étroit, et d’embrasser, dans une lecture d’une demi-heure, ce 
qui aurait pu, ce qui aurait dû, peut-être, fournir la matière d’un 
ouvrage proprement dit, il lui avait été vraiment impossible de faire 
autre chose qu’effleurer son vaste et difficile sujet. Outre ce premier 
et presque inévitable inconvénient, son Mémoire présentait (la bien¬ 
veillante amitié de son auteur me permettra de le lui dire) deux au¬ 
tres torts un peu plus réels:d’abord, celui d’avoir voulu rendre l’U¬ 
niversité responsable de ce que l’enseignement public, donné et réglé 
par l’État, pouvait avoir encore d’incomplet ou de défectueux ; en se¬ 
cond lieu, celui d’avoir proposé, pour ce même enseignement, une 
réforme qui procéderait par voie de retranchement et de substitution, 
au lieu de procéder simplement par voie d’extension et de développe¬ 
ment. Le spirituel académicien demandait, en effet, que l’éducation 
publique s’élargît et se complétât dans le sens par lui indiqué, aux 
dépens de l’enseignement classique ou primaire qui constitue, de nos 
jours, la mission propre du corps universitaire, et il disait à ce corps : 
enseignez-nous autre chose; au lieu de lui dire : enseignez-nous 
davantage. 

Elles retentissent encore à vos oreilles les chaleureuses et éloquentes 
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protestations de l’illustre champion 1 que l’Université trouva dans cette 
enceinte, comme elle le trouve partout où elle a besoin d’être défen- 
due; mais loin de moi la pensée de reproduire, même en substance, 
et d’altérer par une froide analyse, ces pacifiques et intéressants dé¬ 
bats. Non, je dois me borner à reproduire ici, dans le modeste lan¬ 
gage du simple bon sens, ce que j’entendais dire à plusieurs d’entre 
vous, messieurs, au sortir de cette séance si animée, et ce que l’on 
pourrait considérer comme la conclusion à tirer de cette ingénieuse 
polémique, comme le compromis à opérer entre des appréciations 
peut-être trop absolues de part et d’autre. Que l’enseignement clas¬ 
sique, c’est-à-dire celui qui s’applique plus spécialement à l’étude 
des langues et des littératures de la docte antiquité, demeure tel qu’il 
est aujourd’hui ; qu’il se fortifie même au besoin, et accomplisse tou¬ 
jours de mieux en mieux sa noble et véritable tâche, celle de fournir 
aux jeunes âmes l’aliment le plus propre à les élever, à les assainir, à 
les façonner d’avance pour toutes les éventualités de la vie humaine ; 
mais que l’Etat fonde à côté de l’enseignement universitaire, et sou¬ 
vent aussi dans son sein lui-même, les nouvelles branches d’instruc¬ 
tion publique réclamées par la transformation de la société, par 
l’avénement de ce régime nouveau qui a reçu le nom de régime in¬ 
dustriel. 

Au nombre de ces lacunes, si spirituellement énumérées par 
M. Blanqui, il en est une qui ne lui avait point échappé, qui pouvait, 
certes, lui échapper bien moins qu’à tout autre, mais sur laquelle il 
n’avait pu ou voulu beaucoup insister, peut-être à raison même 
de sa trop grande compétence pour la traiter. On dirait que le savant 
économiste a craint le reproche de partialité, s’il développait trop lon¬ 
guement les avantages de sa science de prédilection, et s’il approfon¬ 
dissait trop une partie de son sujet qui était comme sa chose. Mais 
moi, qui ne saurais malheureusement avoir ni les mêmes scrupules ni 
les mêmes appréhensions, je viens essayer de reprendre la question 
à ce point de vue tout spécial ; je viens essayer de prouver combien il 
serait essentiel et urgent de donner, dans notre système d’instruction 
publique, une place convenable à la science d’origine française dé¬ 
veloppée depuis par les Adam Smith, les Ricardo, lesMalthus, les Sis- 
mondi, les Jean-Baptiste Say, les Destutt deTracy et tant d’autres maî¬ 
tres que je n’ose nommer, parce qu’ils m’entendent. Cette science est 
encore jeune et nouvelle, sans doute, mais elle n’en a pas moins déjà 
pris rang parmi les branches les plus substantielles et les plus utiles de 
la connaissance humaine, parmi les conquêtes les plus glorieuses et les 
plus fécondes de l’esprit moderne. U serait donc grand temps qu’elle 
lût professée, chez nous, comme le complément indispensable de l’é¬ 
ducation libérale donnée à la jeunesse de nos classes supérieures, et 
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quelle fùl répandue, infusée autant que possible dans tous les rangs de 
la société, afin d’y passer à l’état pratique. Permettez-moi, messieurs, 
de vous développer brièvement ce double point de vue. 

Il n’y a plus d’ordres et encore moins de castes dans notre patrie; 
mais il y a, et il y aura sans doute toujours des classes, c’est-à-dire 
des couches sociales superposées, dont l’ensemble compose cette grande 
et belle unité qui a nom le peuple français ; unité glorieuse que l’on 
pourrait très-bien diviser, sans la rompre, en un nombre plus ou moins 
considérable de ces couches ou classes distinctes, mais qu’il suffit à mon 
objet de partager en deux grandes fractions : la première, la classe su¬ 
périeure, comprenant tous les états voués à l'oeuvre sociale qui n’ont 
pas le labeur corporel pour principal instrument; et la seconde, la 
classe inférieure, embrassant, au contraire, toutes les professions, tou¬ 
tes les existences dont le travail manuel constitue le fondement et la 
condition capitale. Cette distinction ainsi posée, examinons ce que ces 
deux grandes sections du corps social et leurs principales subdivisions 
peuvent emprunter de connaissances utiles, et d’avantages réels, à la 
science de la production et de la répartition de la richesse. 

Aux premiers rangs de la classe supérieure, s'offre à nous le groupe 
nombreux des hommes qui se sont voués d’une manière plus spé¬ 
ciale à la direction et au maniement de la chose publique, membres de 
fa législature, administrateurs, magistrats, agents de toute espèce du 
pouvoir exécutif, auxquels on pourrait même ajouter, à la rigueur, les 
citoyens investis par la loi du privilège d’élire la représentation na¬ 
tionale. 

Comprenez-vous, messieurs, la possibilité que les jeunes gens des¬ 
tinés par leurs précédents de famille, par la volonté de leurs parents, 
ou par leur propre vocation à l’une de ces nombreuses carrières de la 
vie publique, puissent rester plus longtemps étrangers à l'enseigne¬ 
ment de l’économie politique, la principale et la plus difficile partie, 
sans comparaison, de la science qu’ils sont appelés à appliquer et à 
réaliser dans l’intérêt de la communauté? Eh quoi ! le père cl la mère 
de famille les moins prévoyants s’elforcent de préparer leurs enlanls, 
par de fréquentes leçons, des conseils incessants et une pratique jour¬ 
nalière, à la gestion habile et prudente du patrimoine qu’ils doivent 
leur transmettre un jour; et l’État ne prendrait aucun soin d’élever 
ceux de ses enfants qui doivent plus spécialement être chargés de 
conduire ses affaires, de telle sorte qu’ils ne lui fassent pas trop chè¬ 
rement payer plus tard les frais de leur apprentissage! Et le gouver¬ 
nement de la fortune publique serait livré à des citoyens qui n’auraient 
fait aucune étude préalable des lois présidant à la formation, à la dis¬ 
tribution, à la consommation des produits nationaux; qui ne con¬ 
naîtraient ni la nature, ni la fonction de la monnaie; qui ne sauraient 
pas quel sens il faut attacher aux mots de valeur , de capital, de rente 
territoriale, de revenu brut et de revenu net,- qui n’auraient jamais 



fixe leur attention sur les sources el, les conditions du crédit publie ou 
prive, sur les emprunts, le système des impôts, le régime des douanes, la 
question des débouchés, le problème si fort à l’ordre du jour de la liberté 
des échanges, et sur une foule d’autres matières analogues, que je me 
lasse d’énumérer! En vérité, messieurs, cela paraît tellement irration¬ 
nel, que l’on est tenté de croire que cela n’est pas. Mais, prenez le plus 
intelligent et le plus studieux des élèves de notre savante Université, au 
sortir de nos Facultés de droit, par exemple, alors qu’il vient d’y 
conquérir, après cinq ans d'étude, le titre si honorable de docteur ; 
interrogez-le, cl vous recueillerez de sa bouche l’aveu naïf que j’ai si 
souvent reçu moi-même : parvenu sur le seuil de la vie publique, notre 
apprenti législateur, administrateur ou financier, vous dira qu’il ne 
possède pas les notions les plus élémentaires sur toutes ces questions 
que je viens d’indiquer seulement par leurs noms. C’est à peine si ces 
noms sont parvenus quelquefois, par l'écho de la presse périodique, 
jusqu’à ses oreilles étonnées, et ont fait arriver jusqu’à son esprit 
quelques idées tellement vagues, tellement confuses, et si fausses le 
plus souvent, que je n’hésiterais pas à leur préférer une ignorance 
absolue.—-Aux connaissances techniques de I enseignement spécial 
qu’il a reçu dans la Faculté d’où il sort, notre jeune homme réunit 
pour l’ordinaire une assez légère érudition en matière politique ; il 
a quelque peu lu les écrits de quelques anciens et de quelques illus¬ 
tres publicistes modernes, les Montesquieu, les Delorme, les Jean- 
Jacques Rousseau, les Benjamin Constant ; mais quant à Turgot, à Jean- 
Baptiste Say, à Ricardo, à Malthus, s’il les connaît, c’est uniquement 
par commune renommée, ou pour en avoir saisi quelques lambeaux 
anaiy tiquement épars dans les feuilles, soit quotidiennes, soit hebdoma¬ 
daires. Etrange erreur, messieurs ! car, s’il plaît à Dieu et au bon sens 
national, l’économie politique deviendra sous peu la partie la plus 
essentielle de la science propre à tout homme public. (Ju’est-ce, après 
tout, que la politique proprement dite? la science de la forme so¬ 
ciale, la théorie du gouvernement, c’est-à-dire de l'instrument au 
moyen duquel chaque peuple s'efforce d’obtenir la plus grande somme 
de liberté conciliable avec le maintien de l’ordre général et de la paix 
publique. Mais l’économie politique, au contraire, va droit au fond 
des choses : son sujet, c’est l’intérêt vital et fondamental de la so¬ 
ciété. Le problème qu’elle se pose et prétend résoudre, c’est celui-ci : 
« Faire vivre sur un espace donné le plus grand nombre d’hommes, 
«aux meilleures conditions d’existence.» Ce n’est donc plus ici, comme 
vous voyez, le moyen, c’est le but de la sociabilité humaine qui 
fait l’objet de la science. 

Une Ecole de droit sans une chaire d’économie politique, dont le 
cours soit obligatoire eldonl l'enseignement lasse partie intégrante 
de l’examen, me paraît donc une anomalie déplorable, que les pou¬ 
voirs publics ne sauraient trop se hâter de faire disparaître. 



A côté de la classe politique, nous apparaissent d’autres tractions 
non moins nombreuses et non moins intéressantes de la classe supé¬ 
rieure : ce sont les hautes classes agricoles, industrielles et commer¬ 
ciales. Ici encore que de lumières, non pas seulement utiles, mais 
vraiment indispensables, notre science n’a-t-ellepas à répandre! que 
de fructueuses habitudes n’a-t-elle pas à faire naître et à développer ! 
Je veux le croire, nos grands producteurs de toute espèce apprennent 
expérimentalement ce qu’il leur est le plus nécessaire desavoir : com¬ 
ment s’obtiennent les produits les plus abondants et de la meilleure 
qualité, au moindre coût possible, ou bien encore quel est le marché où il 
leur sera le plus facile de les écouler avec avantage ; je veux même croire 
qu’ils ne tardent pas à reconnaître toute la puissance de l’épargne, 
toute la fécondité de la division du travail et une foule d’autres vérités 
analogues, que la spéculation scientifique n’a fait que constater, for¬ 
muler et systématiser; je crois, en un mot, à toute la portée de l’ex¬ 
périence et à toute l’énergie provocatrice de l’intérêt privé; mais il 
me sera néanmoins permis de penser qu’une étude théorique et à 
priori de toutes ces choses, aurait aussi de grands, d’incontestables 
avantages. Le jeune commerçant, industriel ou agriculteur qui l’au¬ 
rait faite, apprendrait, et bien plus vite, et bien moins chèrement 
tout ce qu’il peut devoir à une sage proportion établie entre son ca¬ 
pital fixe et son capital circulant, à un heureux choix du site et des 
conditions matérielles de son atelier, à une rigoureuse exactitude dans 
sa comptabilité, à un discret et sévère ménagement de ses matières 
premières, à une surveillance incessante et minutieuse de ses ouvriers. 

On apprend aussi de soi-même et par la seule force des choses à 
bien parler et à bien écrire, à raisonner juste et à coordonner logi¬ 
quement ses idées; et, cependant, qui a jamais contesté l’utilité de 
la rhétorique et de la philosophie? qui oserait proposer de les retran¬ 
cher l’une ou l’autre de l’enseignement public'? 

Il est, d ailleurs, d’autres leçons, des leçons, j’ose le dire, plus 
relevées que la classe des producteurs aurait, certes, bon besoin de re¬ 
cevoir, et qui appartiennent à la compétence de l’économie politique. 

Je ne voudrais pas que cette science leur apprit seulement, bien 
que ce fût déjà beaucoup, à rendre leur production et plus habile et 
plus féconde ; je voudrais aussi qu’elle les mît en garde et en défense 
contre les périls trop méconnus de son exubérance et de l’encombre¬ 
ment du marché, qui en est la suite; car ce sont là les causes les plus 
habituelles des crises industrielles, ces véritables fléaux de l’èrc mo¬ 
derne, qui, pour être moins effrayants à l’imagination, ne sont guère 
moins funestes à l’espèce humaine que les fléaux tout, physiques des 
siècles passés. 

L'enseignement que j’appelle de mes vœux devrait donc se proposer 
très-sérieusement de doter la production d'une qualité fondamentale 
et qui lui fait si souvent défaut de nos jours : la prévoyance , et il de- 





vrait, à plus Ibrle raison, lui révéler, ex professe), toute la portée 
réelle , toute la valeur économique d’une autre qualité d’ordre encore 
supérieur ; vous ave/, déjà nommé la loyauté. La loyauté de la produc¬ 
tion, messieurs, n’est pas plus énergiquement prescrite par la morale 
que conseillée par l’économie politique; elle doit compter au nombre 
des plus puissants moyens d’un succès continu et progressif ; elle est 
une condition sine quâ non de toute prospérité durable ; c’est la meil¬ 
leure et la plus sûre des spéculations, comme l’a si bien démontré 
notre docte président, dans son remarquable ouvrage sur la liberté du 
travail *. 

Enfin, l’enseignement de la science économique, tel que je le con¬ 
çois et tel que l’ont surtout préparé quelques-uns d’entre vous, im¬ 
poserait, je n’en doute pas, aux membres de la classe supérieure, 
aux entrepreneurs d’industrie une nouvelle ligne de conduite bien 
plus rationnelle et bien plus libérale, vis-à-vis des populations ou¬ 
vrières qui leur sont subordonnées ; il leur démontrerait, contraire¬ 
ment à quelques préjugés trop répandus parmi eux , que la bonne 
conduite, les lumières utiles, l’amélioration de l’existence matérielle, 
tout ce qui peut donner, en un mot, une certaine dose d’indépen¬ 
dance à ces populations, n’est rien moins que fâcheux et regrettable 
dans l’intérét bien entendu de ceux qui les emploient; il encou¬ 
ragerait donc les producteurs en grand à relever de plus en plus la 
condition des travailleurs du dernier ordre, à combattre chez eux les 
vices et les défauts dont ils se montrent le plus communément atteints ; 
à les pousser, au contraire, vers la pratique de la tempérance 
et de l’économie, à leur rendre cette dernière disposition facile et 
fructueuse; il poserait, en un mot, comme des axiomes à l’abri 
désormais de toute contestation, que faire germer une vertu dans les 
rangs du peuple, c’est y créer une force vive, une force productive, 
et que lui donner, avec le goût d’un modeste confort, l’aisance qui peut 
le satisfaire, c’est conquérir à l’ordre social sa première, sa plus so¬ 
lide , sa plus précieuse garantie de stabilité. 

Voilà, messieurs, les principaux bienfaits que les diverses frac¬ 
tions de la classe supérieure me sembleraient devoir recueillir d’un 
enseignement large et éclairé des sciences économiques, donné 
1° dans les Écoles de droit, 2° dans toutes les Facultés des sciences 
ou des lettres, et 3° dans un nombre croissant d’instituts spéciaux 
consacrés à l’agriculture, à l’industrie et au commerce. 

Examinons maintenant l’utilité et les conditions de ce môme en¬ 
seignement, rendu infiniment plus élémentaire et mis à la portée 
desnombreuses professions vouées à l’œuvre manuelle. 

Démontrer ce quelles auraient besoin d’apprendre de l’économie 
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politique, n’est une tâche difficile qu a raison de son étendue et de 
l’embarras du choix en fait de points de vue différents. 

Vous le savez mieux que moi, c’est surtout chez le peuple que l’in¬ 
estimable prix du temps, la miraculeuse portée de l’épargne progres¬ 
sive et accumulée, la nécessité absolue de beaucoup de réserve et de 
prudence par rapport aux unions conjugales, sont des vérités rudi¬ 
mentaires aussi profondément ignorées que constamment méconnues. 

Ici, nous touchons aux causes les plus énergiques comme les plus 
intimes de cette misère profonde, radicale, incurable, pour laquelle il 
a bien fallu inventer un nom nouveau, puisqu’il s’agissait de carac¬ 
tériser un phénomène spécial des siècles modernes. 

Oui, le gaspillage des heures et des forces, le défaut d’ordre, d’é¬ 
conomie, de moralité, la facilité plus qu’imprévoyante avec laquelle 
les mariages précoces se multiplient dans le prolétariat : voilà, voilà 
les sources du paupérisme, ce redoutable contre-poids de tous les bien¬ 
faits sociaux dus à la civilisation contemporaine. Jadis, la classe supé¬ 
rieure exerçait un patronage de droit, que je suis loin de regretter 
et de vouloir réhabiliter, car il était, dans sa forme brutale, attenta¬ 
toire à l’indépendance individuelle de l’homme, et par conséquent à 
la dignité du genre humain lui-même. Toutefois, la subordination 
des travailleurs du dernier ordre, à ceux qui s’appelaient leurs maî¬ 
tres, rejetait sur ceux-ci presque toute la responsabilité du sort 
présent et futur de ceux-là. Les croyances religieuses offraient d’ail¬ 
leurs aux masses une direction énergique et incessante, qui s’accordait 
habituellement très-bien avec les exigences de l’économie politique. 
J’ai dit habituellement, au lieu de constamment, à raison de quel¬ 
ques prescriptions abusives qui n’étaient pas partie intégrante de ces 
croyances, et dont la suppression a, de nos jours, mis en accord par¬ 
fait les préceptes de la religion et les lois de l’économie politique. 
Mais de ces deux hautes influences, de ces deux grandes forces direc¬ 
trices, l’empire de la religion et la domination des classes supérieures, 
l’une s’est malheureusement affaiblie; l’autre a par bonheur fait son 
temps. Comment et par quoi sera rempli le vide considérable quelles 
ont laissé dans le milieu [social? Messieurs, par la science de la vie 
réelle, par la science qui enseigne à chacun et à tous l’art de se con¬ 
duire et de faire ses affaires soi-même, par l’économie politique. 

On s’effraye beaucoup, de nos jours, du goût effréné qui se déve¬ 
loppe, dit-on, de plus en plus au sein des rangs inférieurs de la société 
pour les jouissances sensuelles et pour le bien-être matériel ; il y a 
dans ces appréhensions lieu de distinguer : l’amour du plaisir phy¬ 
sique alors qu’il a seulement pour objet la satisfaction des passions les 
plus grossières, alors qu’il se manifeste sous la forme dégradante de 
l’ivrognerie, de l’intempéranceou de la débauche, est sans contreditun 
principe démoralisateur et plein de péril, qu’il faut contenir et com¬ 
primer par toutes les influences réunies de la religion, de la morale et 
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de la science. Mais le désir du bien-être renfermé dans de certaines 
et justes limites, se proposant de procurer à l’homme les conditions 
d’existence sans lesquelles ce nom ne saurait être porté avec quelque 
dignité; ce désir-là, loin de le dégrader au physique ou au moral, 
contribue puissamment, au contraire, à le relever, et à l’améliorer 
sous ce double rapport. Ce désir ou plutôt ce besoin est pour lui la 
source des plus louables efforts, des plus utiles encouragements, et 
des plus précieuses vertus. Oui, c’est un bien, un très-grand bien 
pour la classe laborieuse que de prétendre, avec ardeur et persévé¬ 
rance, à une alimentation plus substantielle, à un vêtement plus sain 
et plus élégant, à une demeure plus spacieuse et plus commode, à 
une existence plus douce et plus confortable, en un mot : toutes les 
conquêtes opérées par elle dans ce sens sont des conquêtes au profit 
du progrès moral de l’humanité. Malheur au peuple ou à la fraction 
du peuple qui a perdu tout souci du bien-être et de la propreté; car 
il a perdu sûrement aussi tout souci de sa dignité et de l’honnêteté. 

Voilà, certes, un premier point de vue qui établit jusqu’à l’évidence 
combien l’économie politique pourra rendre de services aux masses 
en leur apprenant les moyens de conquérir une situation matérielle 
plus heureuse. E/i voici un second qui ne me paraît pas moins frap¬ 
pant. Parmi les causes de perturbation et de désordre que nous voyons 
avec un effroi bien légitime éclore et se développer dans l’ordre social 
nouveau, dans le régime industriel, il n’en est pas de plus fréquentes 
ni de plus graves, sans doute, que les coalitions d’ouvriers ayant pour 
but, soit d’obtenir une augmentation de salaire, soit d’assouvir une 
animosité brutale contre l’emploi des machines. Comment les a-t-on 
combattues jusqu’ici, et que leur a-t-on opposé en toute occasion? le 
Code pénal et la force des baïonnettes : eh bien ! ce sont là, évidem¬ 
ment, des remèdes tout à fait empiriques, qui suspendent les symp¬ 
tômes du mal sans en atteindre le moins du monde la cause organi¬ 
que. Mais supposons qu’un enseignement populaire soit parvenu à 
répandre dans la classe la plus nombreuse de simples et justes notions 
sur les lois fondamentales et les conditions inévitables de la libre 
concurrence, sur les incontestables avantages de la liberté dans les 
rapports du maître et de l’ouvrier, sur l’équilibre qui s’établit natu¬ 
rellement entre les parts de rémunération propres à chaque ordre de 
producteurs; supposons que cet enseignement ait fait toucher au doigt 
et à l’œil l’immense profit que les masses retirent de l’emploi des 
machines après quelques inconvénients transitoires, qu’il leur ait 
montré cet emploi abaissant le prix de tous les objets de leur con¬ 
sommation usuelle, développant les industries qui les produisent au 
point de multiplier à l’infini les bras occupés par elles, et déchargeant 
ces bras d’un labeur matériel énervant pour l’attribuer aux forces 
brutes de la nature; supposons, dis-je, toutes ces vérités incontesta¬ 
bles proclamées et répandues dans les rangs inférieurs de la société, 



le mal que je signalais tout à l’heure, et dont les gouvernements se 
préoccupent à si juste titre, ne va-t-il pas être frappé dans son germe 
et atteint jusque dans sa racine? 

Enfin, et c’est ici le troisième et dernier point de vue de cette par¬ 
tie de mon sujet, le plus grand peut-être des services que l’économie 
politique serait en mesure de rendre aux classes laborieuses consiste¬ 
rait, selon moi, à faire revivre dans leur sein le culte et la pratique 
d’un principe éminemment social, leur antique patron, et le glorieux 
instrumentée leur émancipation civile, du principe d’association. 

Délivré désormais de tout alliage corrupteur avec les abus du mo¬ 
nopole et de la fiscalité, ce principe doit, si je ne m’abuse, influer 
plus que quoi que ce soit sur les destinées futures de nos populations 
laborieuses; c’est lui qui, sous la forme des sociétés de bienfaisance 
mutuelle et de secours réciproques, doit alléger toutes les misères, 
adoucir toutes les souffrances, fruits de la maladie ou du défaut de 
travail ; c’est encore lui qui pourrait peut-être doter ces mêmes po¬ 
pulations d’une organisation disciplinaire, ou juridiction intérieure, 
sorte de compagnonnage épuré et élargi. C’est lui, surtout, qui, par 
l’agrégation conventionnelle d’un certain nombre de petits produc¬ 
teurs, servirait au besoin d’antidote à la concurrence écrasante des 
grands capitaux, et offrirait un dernier refuge à la classe ouvrière 
pour échapper aux envahissements d’une féodalité industrielle, si elle 
pouvait jamais devenir oppressive ou seulement menaçante. 

Mais qui peut enseigner au peuple et le principe d’association et sa 
haute portée, et ses bienfaisantes applications, et les trop faciles écarts 
auxquels ses abus pourraient l’entraîner ? Je l’ai déjà dit, l’économie 
politique. 

Que l’économie politique soit donc mise au service de toutes les in¬ 
telligences ; grâce à cette netteté, à cette clarté, à cette féconde sou¬ 
plesse qui caractérisent notre littérature et notre langue, qu’elle des¬ 
cende sous cette nouvelle forme des hauteurs de la spéculation pour se 
faire simple, triviale, amusante, s’il le faut, pour devenir un art pra¬ 
tique enfin ; quelle pénètre dans les entrailles du corps politique tout 
entier par des traités élémentaires, par des récits attachants, par des 
journaux à bon marché, par l’enseignement donné dans les écoles 
d’arts et métiers, dans les écoles normales primaires, et par tous les 
instituteurs sortis de leur enceinte. 

La théorie économique, ainsi amenée au rang des connaissances 
populaires, voilà le plus puissant auxiliaire qu’il nous soit aujourd’hui 
possible de donner à la religion et à la morale. Puisse-t-elle, à ce 
litre, obtenir droit de bourgeoisie de la docte Université de France ! 
c’est le vœu sincère et longuement réfléchi que j’ose placer avec une 
ferme conviction et une entière conGancc sous le patronage de l’Aca¬ 
démie des sciences morales et politiques. 




